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 n°184 231 du 23 mars 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 décembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d'autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi, prise le 7 octobre 2016 et notifiée le 2 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 décembre 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  La requérante est arrivée en Belgique le 10 décembre 2009. 

 

1.2. Le même jour, elle a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt du Conseil de 

céans n° 106 034  prononcé le 28 juin 2013 et refusant d’accorder la qualité de réfugié et le statut de 

protection subsidiaire. Le 24 juillet 2012, elle a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire-demandeur 

d’asile. 

 

1.3. Le 3 février 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la Loi. 
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1.4. En date du 7 octobre 2016, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité 

de la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

S’appuyant sur l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme qui garantit le droit au 

respect de la vie privée et familiale, la requérante invoque le fait d’entretenir des relations familiales en 

Belgique et plus particulièrement avec sa mère de nationalité belge. Cependant, l’existence d’attaches 

sociales, familiales ou affectives en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le 

faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais 

implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au 

besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle que, en principe, cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle soit 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre 

que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 

étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de 

retourner dans leur pays d’origine pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur 

entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à la vie privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). 

Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Concernant les craintes de persécutions déjà invoquées lors de sa procédure d’asile, ces arguments ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles valable (CCE, arrêt n°140961 du 13/03/2015). En 

effet, ces éléments ont déjà été invoqués et rejetés dans le cadre de la procédure d'asile introduite en 

date du 10.12.2009 et la requérante n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément susceptible de rétablir 

la crédibilité des éléments invoqués. En effet, faute de crédibilité des éléments invoqués, le CGRA et le 

CCE ont refusé à la requérante le statut de réfugiés et la protection subsidiaire. Par conséquent, 

puisque l’intéressée n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément et qu’elle demeure incapable d’étayer 

et de démontrer la crédibilité de ses assertions, ces éléments sont déclarés irrecevables et ne sauraient 

constituer une circonstance exceptionnelle conformément à l'article 9 bis §2. 

 

En outre, à titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour dans son pays d'origine, la 

requérante fait valoir la durée de son séjour et la qualité de son intégration. Elle dit en effet être en 

Belgique depuis 2009 et y être intégrée. Ainsi, le centre de ses intérêts affectifs et sociaux se situeraient 

en Belgique ; elle a créé un réseau social sur le territoire ; elle s’exprime en français et a suivi des 

formations. Cependant, rappelons que l’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations de 

séjour requises (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La 

longueur de son séjour et la qualité de son intégration ne constituent donc pas des circonstances 

valables ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et suivants de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et 

insuffisante et dès lors de l'absence de motifs légalement admissibles, de l'erreur manifeste 

d'appréciation, excès de pouvoir, violation du principe de bonne administration et du devoir de soin dont 

sont investies les autorités administratives, violation du principe général selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause ».  

 

2.2. Elle rappelle la teneur de la décision attaquée et de l’article 9 bis, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, ainsi 

que la portée de la notion de circonstance exceptionnelle en se référant à de la jurisprudence du 
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Conseil d’Etat. Elle soutient que les éléments invoqués à titre de circonstances exceptionnelles n’ont 

pas été remis en cause par la partie défenderesse. Elle relève en effet que la partie défenderesse n’a 

pas contesté la longueur du séjour et l’intégration de la requérante ou le fait qu’elle possède les 

qualifications adaptées au marché de l’emploi et qu’elle a la volonté de travailler. Elle avance que la 

requérante réside en Belgique depuis sept années, dont plusieurs en séjour légal, et que sa mère est de 

nationalité belge et prend soin d’elle. Elle estime dès lors qu’il existe des circonstances exceptionnelles 

et que les arguments de la partie défenderesse ne peuvent être retenus et que la demande ne pouvait 

être déclarée irrecevable mais devait être examinée au fond. Elle souligne que la motivation de la partie 

défenderesse est stéréotypée et ne répond pas à tous les éléments invoqués mais également qu’elle 

est inexacte et non pertinente. Elle fait valoir qu’il est impossible de déduire de l’acte attaqué les motifs 

pour lesquels les éléments soulevés en termes de demande ne peuvent être considérés comme des 

circonstances exceptionnelles. Elle relève que si la partie défenderesse jouit d’un pouvoir 

discrétionnaire dans le cadre de l’article 9 bis de la Loi, elle doit tout de même motiver adéquatement sa 

décision. Elle expose qu’il ne résulte pas de la décision entreprise pour quelle raison les éléments 

invoqués, à savoir notamment le long séjour légal et l’intégration, ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles et que la partie défenderesse n’a pas répondu de manière pertinente à tous ces 

éléments. Elle estime que la demande n’a pas été traitée avec soin. Elle explicite la portée de 

l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse et du devoir de soin et elle 

affirme « Que doit être appliquée in casus la jurisprudence selon laquelle « La motivation est jugée 

inadéquate car aucune explication n'est fournie quant aux raisons pour lesquelles l'intégration sur le 

territoire et les autres arguments avancés par la requérante ne sont pas suffisants à justifier la 

régularisation. CCE 8 octobre 2009, n° 32 512 ». Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir commis 

une erreur manifeste d’appréciation, d’avoir manqué à son obligation de motivation et d’avoir violé le 

devoir de soin.  

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil relève que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de l’excès 

de pouvoir, s’agissant en l’occurrence d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou 

d’un principe de droit susceptible de fonder un moyen. 

 

3.2. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » 

auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, 

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale 

d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par 

ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que les  

«circonstances exceptionnelles» précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et 

que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de 

motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 

2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressée de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.3. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation 

de séjour de la requérante (l’article 8 de la CEDH (plus particulièrement l’existence d’attaches sociales, 

familiales ou affectives en Belgique, notamment la vie familiale avec sa mère), les craintes de 

persécutions invoquées lors de sa procédure d’asile et enfin la longueur de son séjour et son intégration 

attestée par ses intérêts sociaux et affectifs et le suivi de formations) et a adéquatement exposé les 

motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou 

impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  
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Le premier acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

A propos de l’argumentation de la partie requérante selon laquelle la partie défenderesse aurait usé 

d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est nullement en accord avec celle-ci dès lors 

que, comme dit ci-avant, la partie défenderesse a analysé les éléments tels qu’invoqués par la 

requérante elle-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

3.4. S’agissant de la longueur du séjour et de l’intégration de la requérante, le Conseil estime que la 

partie défenderesse a pu motiver à bon droit à cet égard que « En outre, à titre de circonstance 

exceptionnelle empêchant son retour dans son pays d'origine, la requérante fait valoir la durée de son 

séjour et la qualité de son intégration. Elle dit en effet être en Belgique depuis 2009 et y être intégrée. 

Ainsi, le centre de ses intérêts affectifs et sociaux se situeraient en Belgique ; elle a créé un réseau 

social sur le territoire ; elle s’exprime en français et a suivi des formations. Cependant, rappelons que 

l’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on 

ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations de séjour requises (Conseil d’Etat - Arrêt 

114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La longueur de son séjour et la qualité de son 

intégration ne constituent donc pas des circonstances valables ». Le Conseil considère en effet que ces 

éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté de la requérante de 

séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 

son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de 

séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et l’intégration en Belgique invoquées par la 

requérante et en estimant que celles-ci ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, la partie 

défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et adéquatement 

motivé sa décision. 

 

3.5. Concernant le lien familial entre la requérante et sa mère, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a motivé à suffisance que « S’appuyant sur l’article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale, la requérante invoque le 

fait d’entretenir des relations familiales en Belgique et plus particulièrement avec sa mère de nationalité 

belge. Cependant, l’existence d’attaches sociales, familiales ou affectives en Belgique ne dispense pas 

de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la 

requérante de retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que 

l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des 

courts séjours en Belgique. Il en découle que, en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au 

sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée 

et affective de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est 

imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (CCE 

arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander 

l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer un 

avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne 

permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la vie privée et affective du 

requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance 

exceptionnelle », et que cela ne fait l’objet d’aucune critique concrète en termes de requête.  

 

3.6. Enfin, le Conseil observe que la partie requérante ne critique aucunement le reste de la motivation 

de la décision entreprise.  

 

3.7. Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse a pu déclarer irrecevable la demande de la 

requérante et il ne lui appartenait dès lors aucunement d’examiner cette demande au fond. 

 

3.8. Le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


